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Initiatives ministérielles

Je voudrais que le secrétaire parlementaire du ministre des
Pêches et des Océans me dise ce qu'il en pense.

M. Dhaliwal: Monsieur le Président, je remercie le député de
sa question, mais je lui ferai remarquer que ces dispositions
concernent les bateaux étrangers et le recours à la force contre
ces bateaux. Il n'est question nulle part des bateaux canadiens.
Dans le cas des bateaux canadiens, nous pouvons faire des arres-
tations lorsqu'ils arrivent au port. Pas besoin de recourir à la
force. Il s'agit ici essentiellement des bateaux étrangers.

M. Cummins: Monsieur le Président, j'aurais dû présenter un
préambule avant de faire mes remarques et prévenir le secrétaire
parlementaire que ma question s'adresserait à lui, mais, comme
je l'ai dit, je suis d'accord sur les dispositions qui permettent de
désemparer un bateau. Il n'y a aucune difficulté là-dessus et je
sais que ces dispositions ne serviront que pour les bateaux étran-
gers.

Ce qui me préoccupe, ce sont les dispositions sur l'usage des
armes à feu contre des suspects qui tentent d'échapper à l'arres-
tation. Comme je l'ai dit, les gardes-pêche sont des policiers. Ils
portent des armes. Dans le cas du braconnage qui, généralement,
se fait la nuit dans des endroits isolés, il est arrivé que des armes
soient utilisées et que des gens soient touchés. Selon la loi de la
moyenne, quelqu'un se fera tuer tôt ou tard.

Le problème, à mon sens, c'est que, lorsque des incidents
semblables se produisent, ce peut être une dure épreuve. Ces
policiers ou ces gardes-pêche travaillent seuls ou avec un très
petit groupe dans des coins très isolés et les événements peuvent
se précipiter, au milieu de la nuit. Pourtant, si quelqu'un se fait
tuer, ils vont non seulement devoir assumer la responsabilité de
leurs propres actes, mais aussi faire face à des interrogatoires et
peut-être aussi comparaître devant les tribunaux à cause de ces
incidents, et, parce qu'ils ont fait respecter la loi, ils vont se faire
réprimander par ceux qui sont censés être leurs patrons. Cela me
paraît bien curieux.

Le secrétaire parlementaire aurait-il l'obligeance de com-
menter cet aspect du projet de loi?

M. Dhaliwal: Monsieur le Président, je remercie le député de
sa question.

Ce projet prévoit toute une série de restrictions et, en fait,
explique en détail quand on peut recourir à la force. Il aura pour
effet de décourager l'usage des armes. Quant aux situations que
le député décrit, où des gens peuvent être atteints, le projet fera
diminuer les occasions où les forces de l'ordre pourront utiliser
des armes à feu. J'estime donc que c'est une excellente mesure
qui fera diminuer le nombre d'incidents comme ceux évoqués
par le député.

0 (1545)

M. Art Hanger (Calgary-Nord-Est): Monsieur le Président,
le gouvernement a introduit là une importante mesure législative
qui, selon moi, pose quelques problèmes. Je suis heureux d'en
parler du point de vue d'un policier avec vingt-deux ans d'expé-
rience. J'ai été policier et je sais ce que veut dire exercer, pour

décider de recourir ou non à une force susceptible de causer la
mort, ce jugement que tout policier a peur d'exercer. Je crois
aussi que nous devons tenir compte de l'opinion du public au
sujet des questions de justice pénale.

Avant de parler de ce projet de loi, je voudrais dire quelques
mots qui me semblent appropriés puisque que c'est mon premier
discours à la Chambre. Je voudrais féliciter le vice-président de
sa nomination et le Président de son élection. Je n'ai pas pris le
temps d'adresser mes remerciements à tous ceux et celles qui ont
rendu possible ma présence à la Chambre, ni de présenter la
circonscription de Calgary-Nord-Est. J'espère que les députés
m'accorderont un moment pour le faire.

Je suis redevable à tous ceux et celles qui ont joué un rôle
capital dans mon élection. Je veux mentionner les bénévoles qui,
pour m'aider dans ma campagne électorale, ont sacrifié beau-
coup de leur temps, ont fait des efforts considérables et ont fait
preuve d'un grand civisme. Ils ont droit à toute ma reconnaissan-
ce.

Je voudrais également remercier ma femme, Margaret, et mes
trois enfants, Laura, Mitch et Jason. Leur amour et leur soutien
m'ont inspiré une force inébranlable sur laquelle je puis compter
jour après jour. Je voudrais enfin dire ma reconnaissance pour
leur gentillesse à tous les habitants de ma circonscription, Calga-
ry-Nord-Est.

Calgary-Nord-Est est tout aussi variée que n'importe quelle
autre circonscription canadienne. On y trouve des gens aux
antécédents ethniques, religieux, scolaires et professionnels très
variés. Pendant la campagne électorale, j'ai eu l'occasion de
m'entretenir avec un grand nombre de mes électeurs qui m'ont
fait part de leurs précieux conseils. Je suis fier d'avoir l'appui de
nombreux néo-Canadiens, d'immigrants de la première et de la
deuxième générations, qui ont tant fait pour ma circonscription.

Calgary-Nord-Est est tout aussi variée sur le plan économi-
que. On y trouve des emplois dans les services, dans l'industrie
ainsi que dans les secteurs pétrolier et gazier. Etant donné cette
diversité sur les plans démographique et économique, les habi-
tants de Calgary-Nord-Est partagent le même désir d'une réfor-
me véritable, fondamentale et durable. Ils sont désenchantés de
la politique, des politiciens et des manigances qui ont cours à
Ottawa. Ils me prient donc de faire valoir à Ottawa la nécessité
d'une réforme politique, économique et judiciaire.

La criminalité est un problème de plus en plus préoccupant
dans ma circonscription, comme un peu partout ailleurs dans
notre pays. Je me réjouis de voir le gouvernement actuel entre-
prendre une réforme judiciaire.

Toutefois, en ce qui concerne le projet de loi C-8, Loi modi-
fiant le Code criminel à propos de l'emploi de la force meurtriè-
re, je crains que le gouvernement ait mal établi ses priorités en
commençant par la fin. Ayant des doutes sérieux quant à ce projet
de loi, je vais donc formuler ici mes réserves.

Comme j'y ai fait allusion plus tôt, les habitants de ma cir-
conscription ont exprimé des opinions très tranchées à l'égard de
notre système de justice pénale. Tout le pays est préoccupé par la
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